Résolution du Parlement européen sur la future politique des brevets en Europe

1.
Groupes politiques qui ont déposé la résolution conformément à l'article 103, paragraphe 2, du règlement: PPE-DE, PSE et ALDE

2.
No. cote du PE: B6-0522/2006 / P6-TA-PROV(2006)0416
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 octobre 2006

4.
Objet: Actions futures dans le domaine des brevets

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution du Parlement européen s'inscrit dans les discussions sur le suivi de la consultation lancée par la Commission sur la future politique en matière de brevets en Europe.  La déclaration de la Commission à ce sujet, faite lors de la session plénière du 25-28 septembre 2006, contenait une liste d'actions (élaborées sur la base de la consultation sur la politique des brevets menée par la Commission entre janvier et juillet 2006), que la Commission prendrait en compte pour sa future stratégie visant à améliorer la situation dans le domaine des brevets en Europe. Ces actions se résument principalement à deux: une tentative de faire adopter le Règlement sur le Brevet Communautaire, et la participation de la Communauté dans les négociations sur l'Accord sur le règlement des litiges en matière de brevets européens (EPLA) sur la base d'un mandat de négociation du Conseil.
Le Parlement demande instamment à la Commission d'explorer toutes les voies permettant d'améliorer les systèmes de brevets et de règlement des litiges relatifs aux brevets dans l'Union Européenne, y compris la participation aux discussions ultérieures sur l'Accord sur le règlement des litiges en matière de brevet européen (EPLA) et l'adhésion à la Convention de Munich, ainsi que la révision des propositions de la Commission relatives aux brevets. En ce qui concerne l'EPLA, le Parlement considère que le texte requiert d'importantes améliorations pour répondre aux préoccupations concernant le contrôle démocratique, l'indépendance judiciaire et le coût des litiges et une proposition satisfaisante pour le règlement de procédure du tribunal de l'EPLA.

Le Parlement rappelle également à la Commission qu'une évaluation d'impact sérieuse doit accompagner les propositions législatives.

Enfin, la résolution charge le service juridique du Parlement de donner un avis intérimaire sur les aspects intéressant l'UE, de l'éventuelle ratification de l'EPLA par des États Membres, vu que les compétences de l'EPLA et l'acquis communautaire se recouvrent en partie, et de clarifier les compétences législatives en la matière.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission est en train de développer les détails de la stratégie des brevets sur la base de la consultation menée au cours de l'année 2006, dont les résultats préliminaires ont été discutés pendant une audition publique qui a eu lieu le 12 juillet 2006
.  Ces résultats sont en accord avec l'objectif de la résolution du Parlement qui est d'améliorer le système de brevets européen en soulignant deux aspects: la mise en place d'une juridiction pour les litiges en matière de brevets en Europe ainsi que du brevet communautaire. La Commission examine actuellement les possibilités de permettre à la future juridiction de statuer également sur des brevets communautaires, une fois que le système du brevet communautaire sera en place.  En ce qui concerne le second sujet, la Commission rappelle que des améliorations par rapport à l'approche politique commune du Conseil du 3 mars 2003 peuvent être apportées au texte sans une proposition modifiée de la Commission.

La stratégie sera exposée vers la fin de l'année 2006.

---------
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